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Qu'il s'agisse des enfants

malades ou deÂlaisseÂs, mourant du

SIDA dans les orphelinats de Rou-

manie sous Ceaucescu, ou des

jeunes au chevet de leurs parents

mourants en Afrique de l'Est, les

images des enfants de l'eÂpideÂmie

de SIDA rappellent de facËon sai-

sissante la porteÂe dramatique de

cette crise mondiale.

Les enfants d'aujourd'hui ---

les moins de 18 ans, selon la

deÂfinition de la Convention des

Nations Unies relative aux droits

de l'enfant --- grandissent dans un

monde marqueÂ par le SIDA. Ils

doivent faire face non seulement

aux probleÁmes qui existent depuis

longtemps et que l'eÂpideÂmie de

VIH/SIDA vient reÂveÂler mainte-

nant, mais eÂgalement aÁ ceux qui

reÂsultent directement de l'eÂpideÂ-

mie et auxquels, jusqu'aÁ une

eÂpoque reÂcente, seuls les adultes

eÂtaient confronteÂs.

Les enfants sont plus

nombreux que jamais

aÁ contracter l'infection

aÁ VIH, et il n'y a aucun

signe annonciateur

d'une baisse des taux

d'infection.

L'infection aÁ VIH peut frap-

per les enfants de moins de 18 ans

par le biais de la transmission

meÁre-enfant, de pratiques de trans-

fusion ou d'injection peu suÃ res,

des rapports sexuels --- notamment

dans le cadre de seÂvices sexuels,

de la coercition sexuelle et de

l'exploitation sexuelle aÁ des fins

commerciales --- et de la consom-

mation de drogues qui s'injectent.

Cette vulneÂ rabiliteÂ deÂcoule en

grande partie du non respect de

leurs droits, et notamment de ceux

que garantit la Convention des

Nations Unies relative aux droits

de l'enfant.

Malheureusement, l'am-

pleur du probleÁme reste encore aÁ

preÂciser --- documents aÁ l'appui. Il

y a unmanque flagrant de donneÂes

sur l'incidence de l'infection chez

les enfants au moment du passage

aÁ l'adolescence. L'une des lacunes

de la surveillance eÂpideÂmiolo-

gique du VIH jusqu'aÁ preÂsent a

eÂteÂ de prendre, pour le recueil et la

compilation des donneÂes, l'aÃge de

14 ans comme limite pour les

enfants --- les membres du groupe

d'aÃge des 15-49 ans eÂtant tous

consideÂreÂs comme des adultes. En

conseÂquence, la premieÁre mesure

que les gouvernements doivent

prendre pour s'acquitter de leur

devoir vis-aÁ-vis des enfants dans le

contexte du VIH/SIDA consiste aÁ

recueillir des donneÂes exhaustives

sur la transmission du VIH avant et

pendant l'adolescence, et d'utili-

ser ces donneÂes pour concevoir

des programmes de preÂvention et

de soins efficaces.

Le nombre d'enfants infecteÂs

aumoment de la naissance est plus

facile aÁ estimer. Environ 90% des

enfants de moins de 15 ans seÂro-

positifs pour le VIH ont en fait eÂteÂ

contamineÂs par leurmeÁre infecteÂe,

que ce soit avant la naissance ou

pendant l'accouchement, ou par

le biais de l'allaitement au sein.

Or, comme les femmes en aÃge de

procreÂer sont chaque jour plus

nombreuses aÁ contracter l'infec-

tion --- tendance qui refleÁte leur

propre vulneÂ rabiliteÂ sociale au

VIH ---, le nombre de nourrissons

infecteÂs par la voiematerno-fútale

augmente eÂgalement.

L'ONUSIDA et l'OMS esti-

ment que plus de 4 millions

d'enfants de moins de 15 ans ont

contracteÂ l'infection aÁ VIH depuis

le deÂbut de l'eÂpideÂmie de VIH/

SIDA (fin des anneÂes 1970/ deÂbut

des anneÂes 1980). Rien qu'en

1998, environ 1400 enfants sont

morts du SIDA chaque jour et ils

ont eÂteÂ encore plus nombreux aÁ

contracter l'infection. A la fin de

cette anneÂe-laÁ, on a estimeÂ aÁ 1,2

million le nombre d'enfants de

moins de 15 ans vivant avec le

virus. Plus de 90% de ces enfants

vivent dans les pays en deÂvelop-

pement.

Les preÂvisions du Bureau du

Recensement des Etats-Unis font

craindre qu'en Afrique subsaha-

rienne --- reÂgion la plus durement

toucheÂe par le SIDA jusqu'aÁ preÂ-

sent ---, cette maladie annulera le

fruit des efforts deÂployeÂs lors de la

deÂcennie passeÂe, qui avaient per-

mis d'abaisser la mortaliteÂ infanto-

juveÂnile. D'ici 2010, si l'on ne

parvient pas aÁ maõÃtriser la pro-

pagation du VIH, le SIDA aura fait

augmenter la mortaliteÂ infantile

de pas moins de 75%, et aura fait

plus que doubler lamortaliteÂ chez

les enfants demoins de 5 ans, dans

les reÂgions payant le plus lourd

tribut aÁ la maladie.

Il n'y a pas seulement les

enfants infecteÂs par le VIH, il y a

aussi ceux qui sont affecteÂs. Les

enfants infecteÂs par le VIH sont

chaque jour plus nombreux; des

millions d'autres subissent les re-

tombeÂes immeÂdiates et deÂvasta-

trices de l'eÂpideÂmie, voyant leur

vie aÁ jamais bouleverseÂe par l'arri-

veÂe du VIH/SIDA dans le foyer ou

la communauteÂ.

Dans les communauteÂs du-

rement toucheÂes, les enfants subis-

sent les conseÂ quences de la

disparition de leurs parents, de

leurs professeurs et des dispensa-

teurs de soins, emporteÂs par le

SIDA, en meÃme temps que les

systeÁmes de santeÂ sont compleÁte-

ment deÂbordeÂs, et que leur famille

accueille d'autres enfants que

l'eÂpideÂmie a rendu orphelins.

Les enfants et le VIH/SIDA
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Chaque meÂnage frappeÂ par

le SIDA peut subir de facËon dis-

proportionneÂe une stigmatisation,

un isolement et un appauvrisse-

ment qui viennent encore alourdir

la souffrance affective des enfants.

Or, aÁ mesure qu'augmente le

nombre d'enfants orphelins ou

toucheÂs par le SIDA d'une facËon

ou d'une autre, les systeÁmes exi-

stants de seÂcuriteÂ sociale, deÂ jaÁ

insuffisamment financeÂs et sur-

chargeÂs, atteignent le point de

rupture. L'impact est plus doulou-

reux sur les fillettes et les garcËons

qui vivent deÂjaÁ dans des condi-

tions particulieÁrement difficiles ou

qui ont eÂteÂ laisseÂs pour compte ---

enfants dans des eÂtablissements

speÂciaux, enfants des quartiers

pauvres ou des bidonvilles, en-

fants reÂfugieÂs --- et c'est encore plus

vrai pour les filles, qui ne sont pas aÁ

eÂgaliteÂ de chances sur le plan de la

scolarisation et de l'emploi.

Dans des pays tels que l'Ou-

ganda, ouÁ l'eÂpideÂmie seÂvit deÂjaÁ

depuis plus de dix ans, l'impact du

SIDA sur le tissu socio-eÂcono-

mique des communauteÂs devient

de plus en plus visible. Comme le

deÂcrit un rapport UNICEF/OMS,

«les effets de l'eÂpideÂmie sautent

aux yeux: bananeraies en friche,

maisons fermeÂes ou abandonneÂes,

corteÁges funeÁbres sur les routes et

tombes reÂcentes preÁs des maisons

ouÁ les grands-parents prennent en

charge les enfants dont les parents

sont morts». Le SIDA compromet

le deÂveloppement et modifie les

scheÂmas de vie. Pour un enfant,

cela se traduit par un bouleverse-

ment total de son univers.

L'ombre de l'eÂ pideÂ mie

s'eÂ tend bien au-delaÁ de ces mil-

lions d'enfants infecteÂs et affecteÂs.

En fin de compte, le risque d'in-

fection aÁ VIH confronte tous les

enfants du monde, et pour la vie.

Ils sont exposeÂs au risque d'infec-

tion aÁ VIH aux diffeÂrents stades de

leur existence, du fait de situ-

ations telles que l'exploitation

sexuelle ou les seÂvices sexuels,

ou simplement en raison de la

violation de leurs droits aÁ l'infor-

mation, aÁ l'eÂducation et aux

services. Il est neÂcessaire de recon-

naõÃtre davantage les besoins des

filles et des enfants particulieÁre-

ment vulneÂrables --- filles et gar-

cËons ---, tels que les reÂfugieÂs, les

enfants des rues, et les enfants

exposeÂs aÁ la toxicomanie.

En bref, les enfants et les

jeunes dans tous les pays, ainsi

que ceux qui s'occupent d'eux et

en sont responsables, doivent

s'adapter aÁ ce monde nouveau.

L'eÂpideÂmie mondiale acceÂleÁre sa

progression. Il n'existe, pour le

moment, aucun vaccin contre le

virus, ni de remeÁde. MeÃme en

tenant compte des perceÂes scien-

tifiques reÂcentes --- et bienvenues

--- dans le domaine des traitements

meÂdicamenteux, nul ne peut dire

avec certitude que ces traitements

seront un jour accessibles aÁ la

vaste majoriteÂ des personnes vi-

vant avec le VIH dans les pays en

deÂveloppement.

Le SIDA a bouleverseÂ l'uni-

vers des enfants. La Convention

des Nations Unies relative aux

droits de l'enfant offre un cadre aÁ

la promotion et aÁ la protection des

droits des enfants, qui peut contri-

buer aÁ atteÂnuer l'impact de l'eÂpi-

deÂmie de VIH/ SIDA sur ces

derniers. Pourtant, meÃme si cette

Convention a eÂteÂ universellement

ratifieÂe, l'action en faveur des

enfants infecteÂs, affecteÂs et vulneÂ-

rables demeure insuffisante. Au

niveau international, les program-

mes de lutte contre le SIDA pour

les enfants sont circonstantiels et

fragmenteÂs, aÁ la traõÃne par rapport

aux programmes pour les adultes.

Dans bon nombre de pays en

deÂveloppement, la pauvreteÂ , la

guerre et la dislocation commu-

nautaire qui en reÂsulte viennent

aggraver cette situation.

Les pays industrialiseÂs ont

eÂgalement des besoins non satis-

faits. Dans le cadre d'une eÂtude

entreprise en 1992 aux Etats-Unis,

les groupes de pression sur les

questions relatives aux enfants ont

reconnu que, s'ils reÂussissaient

dans leur action pour deÂfendre

des causes telles que les program-

mes publics d'eÂducation et anti-

pauvreteÂ , ils reÂussissaient nette-

ment moins bien dans le cas des

questions relatives aÁ l'enfance face

au SIDA, telles que la preÂvention,

la prise en charge des orphelins et

l'eÂducation en matieÁre de santeÂ

sexuelle.

Dans un monde

marqueÂ par le SIDA,

nous devons tous nous

sentir responsables des

enfants

A l'occasion de la JourneÂe

mondiale SIDA 1994, les chefs de

gouvernement de 42 pays preÂsents

au Sommet de Paris sur le SIDAont

appeleÂ aÁ un partenariat mondial

afin d'atteÂnuer l'impact de l'eÂpi-

deÂmie de VIH/SIDA sur les enfants

et les jeunes.

Ce dossier d'information reÂ-

sume la facËon dont l'eÂpideÂmie fait

subir son impact aux enfants ---

ceux qui sont infecteÂs par le VIH,

ceux qui sont directement toucheÂs

par le VIH/SIDA au sein de leur

famille et de leur communauteÂ, et

ceux qui sont aÁ risque d'infection

par le VIH. Il preÂsente l'action

neÂcessaire aÁ l'eÂchelle nationale et

mondiale pour soutenir les enfants

et leur famille placeÂs face aux

reÂaliteÂs de la vie, dans un monde

marqueÂ par le SIDA.
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Les droits de l'enfant dans le contexte du VIH/SIDA

Tous les enfants de moins de

18 ans vivant dans le monde

d'aujourd'hui --- qu'il s'agisse

d'enfants infecteÂ s par le VIH,

d'enfants toucheÂs par le SIDA au

sein du foyer ou de leur commu-

nauteÂ, ou d'enfants vivant dans

l'ombre du risque d'infection aÁ

VIH --- sont reconnus par la

Convention des Nations Unies

relative aux droits de l'enfant.

Dans le contexte du VIH/

SIDA la Convention des Nations

Unies relative aux droits de l'en-

fant a eÂnonceÂ des principes en vue

de reÂduire la vulneÂ rabiliteÂ des

enfants aÁ l'infection et de les

proteÂger contre la discrimination

fondeÂe sur une seÂropositiviteÂ reÂelle

ou supposeÂe. Les gouvernements

peuvent utiliser ce cadre pour

garantir la deÂ fense de l'inteÂ reÃ t

supeÂrieur des enfants eu eÂgard au

VIH/SIDA.

. Il faut garantir le droit des enfants aÁ la vie, aÁ la survie et au deÂveloppement.

. Il faut veiller au respect des droits et liberteÂs civils des enfants, en insistant sur le retrait de politiques

pouvant conduire aÁ seÂparer les enfants de leurs parents ou de leur famille.

. Les enfants doivent avoir acceÁs aÁ l'eÂducation sur la preÂvention du VIH/SIDA, aÁ l'information, ainsi qu'aux

moyens de preÂvention. Il faut prendre des mesures pour eÂliminer les obstacles sociaux, culturels,

politiques ou religieux qui s'opposent aÁ cet acceÁs.

. Il faut reconnaõÃtre aux enfants le droit au secret meÂdical autour de leur seÂropositiviteÂ et aÁ l'intimiteÂ. Ceci

implique la reconnaissance du fait que le test VIH doit eÃtre volontaire et pratiqueÂ avec le consentement

eÂclaireÂ de la personne concerneÂe, obtenu dans le cadre du conseil avant le test. Si les personnes

juridiquement responsables de l'enfant sont impliqueÂes, elles doivent tenir compte de l'opinion de

l'enfant, si ce dernier est suffisamment aÃgeÂ ou muÃr pour en avoir une aÁ ce sujet.

. Les enfants doivent tous beÂneÂficier d'un traitement et d'une prise en charge VIH/SIDA, y compris les

enfants pour lesquels ceci peut neÂcessiter des deÂpenses suppleÂmentaires en raison de leur situation --- les

orphelins, par exemple.

. Les Etats devraient reconnaõÃtre le VIH/SIDA comme une incapaciteÂ, s'il existe des lois relatives aux

incapaciteÂs, afin de mieux proteÂger les personnes vivant avec le VIH/SIDA contre la discrimination.

. Les enfants doivent avoir acceÁs aux services et programmes de santeÂ, et il convient d'eÂliminer les obstacles

qui en entravent l'acceÁs pour les groupes particulieÁrement vulneÂrables.

. Les enfants doivent avoir acceÁs aux avantages sociaux, et notamment aÁ la seÂcuriteÂ sociale et aÁ l'assurance

sociale.

. Les enfants doivent beÂneÂficier d'un niveau de vie suffisant.

. Les enfants doivent avoir acceÁs aÁ l'eÂducation et aÁ l'information pour la preÂvention du VIH tant aÁ l'eÂcole

qu'en dehors de l'eÂcole, quel que soit leur eÂtat seÂrologique vis-aÁ-vis du VIH/SIDA.

. Les enfants ne doivent subir aucune discrimination dans le cadre des loisirs, des activiteÂs reÂcreÂatives,

sportives et culturelles, lieÂe aÁ leur eÂtat seÂrologique vis-aÁ-vis du VIH/SIDA.

. Les gouvernements doivent prendre des mesures speÂciales pour preÂvenir et atteÂnuer l'impact du VIH/

SIDA engendreÂ par la traite, la prostitution forceÂe, l'exploitation sexuelle, l'inaptitude aÁ neÂgocier des

rapports sexuels proteÂgeÂs, les abus sexuels, la consommation de drogues qui s'injectent, et les pratiques

traditionnelles neÂfastes.

Source: The Role of the Committee on the Rights of the Child and its impact on HIV/AIDS: Problems and Prospects, exposeÂ du Programme mondial

de lutte contre le SIDA de l'Organisation mondiale de la SanteÂ lors de la confeÂrence «AIDS and Child Rights: The Impact on the Asia-Pacific

Region», Bangkok, ThaõÈlande, 21-26 novembre 1995.
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Les enfants vivant avec le VIH/SIDA : Un avenir compromis

Le VIH/SIDA est unemaladie

qui frappe les jeunes. L'anneÂe

dernieÁ re, 590 000 enfants de

moins de 15 ans ont contracteÂ

l'infection aÁ VIH, ce qui, fin 1998,

portait aÁ 1,2 million le nombre

total des enfants vivant avec le

virus. Des centaines de milliers de

nourrissons naissent chaque an-

neÂe avec l'infection aÁ VIH, conta-

mineÂs par leur meÁre seÂropositive.

Rien qu'en 1998, sur les 2,5

millions de personnes qui sont

mortes du SIDA, 510 000 eÂtaient

des enfants de moins de 15 ans.

Les services de santeÂ, deÂjaÁ sub-

mergeÂs dans bon nombre de pays

en deÂveloppement et dans les

reÂgions deÂfavoriseÂes des pays in-

dustrialiseÂs, vont vraisemblable-

ment devoir prendre en charge de

plus en plus d'enfants souffrant de

maladies opportunistes graves.

Les enfants vivant

avec le VIH/SIDA

dans les pays

en deÂveloppement

Chez l'enfant, l'infection aÁ

VIH eÂvolue en geÂneÂral plus rapi-

dement vers un SIDA, puis vers le

deÂceÁs, que chez l'adulte. Le SIDA

peÂdiatrique tue particulieÁrement

rapidement dans les pays en deÂ-

veloppement. Les enfants malades

dans les pays en deÂveloppement

sont geÂneÂralement plus aÁ risque de

deÂceÁs que les enfants des pays

industrialiseÂs, et cela n'est pas

moins vrai pour les enfants infecteÂs

par le VIH. En Europe, 80% des

enfants infecteÂs survivent aumoins

jusqu'aÁ leur troisieÁme anniver-

saire, et plus de 20% atteignent

l'aÃge de 10 ans. En Zambie, par

contre, une eÂtude portant sur des

enfants infecteÂs a montreÂ que preÁs

de 50% d'entre eux eÂtaient morts

avant l'aÃge de deux ans. Une autre

eÂ tude reÂaliseÂe en Ouganda a

reÂveÂ leÂ que 66% eÂ taient morts

avant l'aÃge de 3 ans.

En Afrique, en geÂneÂral, la

situation des enfants seÂropositifs

malades est treÁs grave. Bon nom-

bre d'antibiotiques et autres meÂ-

dicaments courants, peu oneÂreux,

utiliseÂs pour traiter les enfants

malades non seÂ ropositifs sont

efficaces aussi pour les enfants

infecteÂs par leVIH ---mais souvent

ces meÂdicaments ne sont pas

disponibles. Les familles pauvres

sontmoins enmesure de s'offrir les

soins de santeÂ et les meÂdicaments

de base pour le traitement des

infections opportunistes --- pro-

bleÁme encore plus grave dans les

pays qui ont des petits budgets

pour la santeÂ et ouÁ les services de

santeÂ sont difficiles d'acceÁs. En

outre, les meÂdicaments qui per-

mettent de traiter les maladies

opportunistes plus rares n'ont pas

eÂteÂ inclus dans les programmes de

meÂdicaments essentiels qui appro-

visionnent les hoÃpitaux et dispen-

saires les plus pauvres du monde,

et les guides pratiques pour la prise

en charge du SIDA peÂdiatrique

sont souventmoins clairs que ceux

destineÂs au traitement des adultes.

Il est urgent et prioritaire, pour les

pays en deÂveloppement avec des

enfants et des adultes malades du

SIDA, d'accroõÃtre la disponibiliteÂ

des antibiotiques de base pour le

traitement des infections aigueÈs

des voies respiratoires, celle des

meÂdicaments anti-fongiques pour

le traitement du muguet et celle

des meÂdicaments anti-tubercu-

leux. AmeÂliorer l'acceÁs aÁ ces meÂ-

dicaments constitue l'une des

preÂ occupations majeures de

l'ONUSIDA.

L'eÂvolution plus rapide du

SIDA peÂdiatrique en Afrique ne

s'explique pas seulement par le fait

que les systeÁmes de santeÂ y sont

moins deÂveloppeÂs, mais eÂgale-

ment par une nutrition meÂdiocre

et la preÂsence treÁs reÂpandue de

maladies infectieuses auxquelles

les enfants sont particulieÁrement

vulneÂrables.

La pauvreteÂ est une cause

sous-jacente du deÂceÁs plus rapide

des enfants malades du SIDA dans

les pays en deÂ veloppement.

Lorsque des enfants dorment aÁ trois

ou aÁ quatre dans une pieÁce, par

exemple, ce qui est plus freÂquent

dans les foyers pauvres, ils risquent

bien davantage de transmettre ou

de contracter une tuberculose ou

toute autre infection des voies

respiratoires si l'un d'eux en est

atteint. Le systeÁme immunitaire

d'un enfant mal nourri est affaibli.

Les familles qui n'ont pas acceÁs aÁ

l'eau potable sont plus vulneÂrables

aux maladies veÂhiculeÂes par l'eau,

et notamment la diarrheÂe.

Les enfants infecteÂs par le

VIH souffrent geÂneÂralement d'une

atrophie, leur deÂveloppement est

retardeÂ, et ils succombent souvent

aux maladies de l'enfance telles

que la diarrheÂe, la rougeole, la

tuberculose et d'autres infections

des voies respiratoires. Du fait que

ces maladies sont souvent les

meÃmes que celles qui tuent les

autres enfants, il est parfois difficile

pour les agents de santeÂ des pays

deÂmunis, sans acceÁs au mateÂriel

oneÂreux de deÂpistage du VIH, de

faire la distinction entre les enfants

seÂropositifs et les autres. Ceci peut

avoir au moins deux conseÂquen-

ces majeures. Tout d'abord, les

enfants infecteÂs par le VIH ne

beÂneÂficieront peut-eÃtre pas de la

prise en charge speÂciale dont ils

ont besoin. Ensuite, une indiffeÂ-

rence geÂneÂrale peut s'installer par

rapport aÁ la santeÂ de l'enfant, avec

des reÂpercussions sur tous les

enfants. Dans les communauteÂs

du monde entier, l'augmentation

du nombre des deÂceÁs par SIDA

chez les nourrissons et les enfants

peut porter aÁ croire --- aÁ tort --- que

les programmes de vaccination et

de nutrition pour les enfants ne
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marchent pas. Le deÂsenchante-

ment par rapport aÁ ces program-

mes pourrait deÂboucher sur une

augmentation de la mortaliteÂ chez

les enfants non infecteÂs.

Les femmes

et les enfants --- une

double vulneÂrabiliteÂ

Au cours de l'anneÂe 1998,

5,2 mil l ions d'adul tes ont

contracteÂ l'infection aÁ VIH, dont

preÁs de 50% de femmes.

Les femmes en aÃge de pro-

creÂer repreÂsentent une proportion

toujours plus forte des personnes

vivant avec le VIH dans le monde

--- tendance qui refleÁte leur propre

vulneÂrabiliteÂ biologique et sociale

aÁ l'infection. Les eÂternelles mani-

festations du sexisme sur le plan

juridique, eÂconomique et social,

ainsi que le deÂsinteÂreÃt pour la santeÂ

de la femme influent consideÂra-

blement sur la vulneÂrabiliteÂ de

celle-ci au VIH-SIDA.

Au Kenya, par exemple, un

rapport de AIDSCAP a reÂveÂleÂ que

la vulneÂrabiliteÂ des femmes est

accrue par des tendances histori-

ques qui ont ameneÂ les hommes aÁ

vivre loin de leur famille pendant

de longues peÂriodes. Cela a contri-

bueÂ aÁ faire mieux accepter le fait

que les hommes aient des relations

sexuelles extraconjugales, et que

des hommes d'un certain aÃ ge

puissent utiliser leur richesse et

leur prestige pour avoir des rap-

ports sexuels avec des filles et avec

des jeunes femmes.

A long terme, donc, pour

atteÂnuer la vulneÂrabiliteÂ des nour-

rissons aÁ la transmission verticale,

il faut entreprendre le meÃme type

d'action que pour atteÂnuer la

contamination des femmes par

voie sexuelle. Il est capital de

deÂfendre et de proteÂger les droits

des femmes. Cette approche a eÂteÂ

renforceÂe aÁ la fois par la confeÂ-

rence internationale sur la popula-

tion et le deÂveloppement qui s'est

tenue au Caire en 1994 et par la

4

eÁme

ConfeÂ rence mondiale des

Nations Unies sur les femmes,

organiseÂe aÁ PeÂkin en 1995, appe-

lant aÁ un renforcement des pro-

grammesdepreÂvention et aÁ lamise

en úuvre d'initiatives sexospeÂcifi-

ques afin de lutter contre le VIH/

SIDA et de mettre fin aÁ la subordi-

nation sociale des femmes et des

filles. Cela englobe la possibiliteÂ

pour toutes les femmes, seÂroposi-

tives ou seÂroneÂgatives, de prendre

des deÂcisions concernant leur

santeÂ sexuelle et reproductive, et

notamment d'eÂviter des grossesses

non preÂvues et/ou non deÂsireÂes.

Dans l'immeÂdiat, il est eÂga-

lement primordial d'ameÂ liorer

l'acceÁs des femmes aÁ l'information

sur la preÂvention de la transmis-

sion du VIH en geÂneÂral et, plus

preÂciseÂment, sur les moyens de

reÂduire le risque de transmission

meÁre-enfant. Mais, pour que les

strateÂgies de preÂvention soient

eÂquitables et efficaces, les pro-

grammes de lutte contre le SIDA

doivent eÂviter de tomber dans le

pieÁge de toujours, consistant aÁ ne

voir dans les femmes que des

meÁres. Il serait tragique que, une

fois encore, et comme pour la

contraception, la responsabiliteÂ

de la preÂvention du VIH dans le

cadre des rapports sexuels in-

combe uniquement aux femmes,

et que les hommes soient dispen-

seÂs de cette responsabiliteÂ . La

preÂvention du VIH doit eÂgalement

aller plus loin que les mesures

axeÂes essentiellement sur la reÂduc-

tion du risque de transmission du

VIH entre partenaires sexuels.

Comme le soulignent le FNUAP

et d'autres organismes importants,

il conviendrait de s'inteÂresser aÁ la

position et au roÃ le respectifs des

hommes et des femmes dans la

socieÂ teÂ afin de comprendre

comment la sexospeÂcificiteÂ influe

sur l'exposition au VIH, et d'úu-

vrer en conseÂquence.

Le principal mode de trans-

mission du VIH aÁ un nouveau-neÂ

s'effectue par ce qu'il est convenu

d'appeler la transmission meÁre-

enfant (eÂgalement appeleÂe trans-

mission verticale ou peÂrinatale).

Alors que, dans les pays les plus

pauvres, on observe encore cer-

tains cas de contamination de

nourrissons par le biais d'eÂquipe-

ment meÂdical ou de sang infecteÂs,

pratiquement tous les nourrissons

infecteÂs l'ont eÂteÂ par leur meÁre

seÂropositive pendant la grossesse

ou l'accouchement ou par le biais

de l'allaitement au sein. Ce mode

de contamination concerne plus

de 90% des nourrissons et des

enfants de moins de 15 ans qui ont

contracteÂ l'infection aÁ VIH depuis

le deÂbut de la pandeÂmie (le chiffre

total de ceux-ci est supeÂrieur aÁ

4 millions).

Au moins 95% de tous les

nourrissons infecteÂs par le biais de

la transmission meÁre-enfant vivent

dans des pays en deÂveloppement.

La plupart vivent en Afrique sub-

saharienne. Toutefois, il semble-

rait que le nombrede cas en Inde et

en Asie du sud-est soit en crois-

sance rapide.

Si les enfants neÂs de meÁre

seÂropositive ne sont pas tous eux-

meÃmes infecteÂs aÁ la naissance, ce

risque est toutefois, laÁ encore,

nettement plus eÂleveÂ dans les pays

pauvres. La plupart des eÂtudes

semblent montrer que, en l'ab-

sence de mesures preÂventives, la

probabiliteÂ pour qu'un nourrisson

dont la meÁre est seÂropositive soit

lui-meÃme porteur du virus se situe

entre 25% et 35% dans un pays en

deÂveloppement ouÁ l'allaitement

au sein est la norme et entre 15%

et 25% dans un pays industrialiseÂ.

Un certain nombre de fac-

teurs augmentent le risque de

seÂropositiviteÂ d'un nourrisson, aÁ

savoir : un systeÁme immunitaire

affaibli, une nutrition meÂdiocre,

des complications pendant la gros-

sesse, et un travail qui traõÃne en

longueur apreÁs la perte des eaux.

L'allaitement au sein --- pra-

tique treÁs largement reÂpandue

dans les pays en deÂveloppement

--- constitue un important facteur

de risque pour le nourrisson. On

estime que, parmi les populations

ouÁ l'allaitement au sein est la

norme, en moyenne, plus du tiers

des nourrissons neÂs de meÁre seÂro-
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positive contracteront une infec-

tion aÁ VIH.Mais si l'allaitement au

sein est une pratique qui peut tuer

en transmettant le VIH, l'alimen-

tation au biberon peut aussi eÃtre

dangereuse et accroõÃtre les ris-

ques pour la santeÂ de l'enfant.Ces

dernieÁres anneÂes, l'allaitement au

sein a eÂteÂ vivement deÂfendu et

encourageÂ --- aÁ juste titre d'ailleurs.

Il confeÁre une protection capitale

contre les maladies mortelles de

l'enfance, en particulier la diar-

rheÂe et les infections des voies

respiratoires. De plus, l'allaite-

ment au sein est une meÂthode

naturelle, qui ne couÃ te rien, tandis

que les preÂparations lacteÂes pour

les nourrissons, voire meÃme l'eau

potable pour les diluer et le

combustible pour les chauffer,

sont souvent hors de porteÂe des

familles pauvres des pays en deÂ-

veloppement.

Les meÁres seÂropositives sont

donc confronteÂes aÁ un dilemme

lorsqu'elles ont aÁ choisir entre

allaiter leur beÂbeÂ ou le nourrir au

biberon. Le contexte diffeÂrera en

fonction des pays et de la situation

socio-eÂconomique de la femme.

Par exemple, en ThaõÈlande, ouÁ la

population a largement acceÁs aÁ

l'eau potable, les pouvoirs publics

donnent gratuitement aux meÁres

seÂropositives des preÂparations lac-

teÂes pour leur nourrisson. Les

meÁres recËoivent eÂgalement des

informations sur les facteurs de

risque et sont encourageÂes aÁ utili-

ser ces preÂparations de remplace-

ment. Dans les pays d'Afrique

subsaharienne, il ne serait pas

approprieÂ, la plupart du temps,

de fournir des preÂparations lac-

teÂes, car bien des endroits ne

disposent pas d'eau potable pour

les diluer. Dans de nombreux

endroits, il serait possible d'envi-

sager certaines mesures de sub-

stitution accessibles et reÂalisables

telles que l'allaitement au sein par

des femmes seÂroneÂgatives de la

famille ou le recours aÁ des preÂ-

parations fabriqueÂes aÁ la maison aÁ

partir de laits d'animaux comme

les vaches, les cheÁvres, les buf-

flesses ou les brebis. La composi-

tion du lait d'animal eÂ tant

diffeÂrente de celle du lait humain,

certains micronutriments risquent

de manquer, notamment le fer. Il

conviendrait donc de modifier ces

laits et de les adapter aux besoins

des nourrissons en appliquant des

recettes preÂconiseÂes par des nu-

tritionnistes.

Compte tenu de l'impor-

tance de l'allaitement au sein pour

la santeÂ du nourrisson, mais eÂtant

donneÂ le roÃ le majeur de cette

pratique dans la transmission

meÁre-enfant, l'ONUSIDA, l'UNI-

CEF et l'OMS recommandent que,

pour les femmes dont la seÂroposi-

tiviteÂ a eÂteÂ deÂmontreÂe par des tests,

des mesures de substitution soient

proposeÂes et rendues financieÁre-

ment accessibles. ParalleÁlement,

des efforts doivent eÃtre faits pour

proteÂger, promouvoir et encoura-

ger l'allaitement au sein pour les

femmes seÂroneÂgatives ou dont la

seÂrologie VIH n'est pas connue.

Des meÂdicaments

contre le VIH pour

preÂserver les

nourrissons de

l'infection

La politique de l'ONUSIDA

et de ses coparrainants est de

permettre aux meÁres seÂropositives

d'avoir acceÁs aÁ un maximum

d'informations sur les risques de

l'allaitement au sein d'une part et

de l'alimentation au biberon d'au-

tre part. Elles pourront ainsi opeÂrer

un choix personnel et deÂterminer

si elles doivent allaiter, y renoncer

ou encore raccourcir la peÂriode

d'allaitement. Il appartient aux

femmes de peser le pour et le

contre des deux meÂthodes d'ali-

mentation de leur nourrisson --- on

ne saurait formuler de recomman-

dations aÁ l'eÂchelle universelle sur

ce deÂlicat probleÁme. Seules les

femmes enpossession de toutes les

informations sont en mesure

d'opeÂ rer des choix en toute

connaissance de cause. Pour cela,

il est important que les femmes

puissent savoir si elles sont ou non

seÂropositives --- et qu'elles puissent

donc acceÂder aÁ des services de

conseil et de tests VIH volontaires.

En 1994, les chercheurs fran-

cËais et ameÂricains ont deÂcouvert

que, lorsque l'allaitement au sein

n'eÂtait pas pratiqueÂ, il eÂtait pos-

sible de reÂduire le taux de trans-

mission verticale des deux tiers en

administrant aÁ une femme seÂro-

positive et aÁ son beÂbeÂ le meÂdica-

ment antiviral AZT (zidovudine)

au cours de la grossesse, du travail

et de l'accouchement et en l'ad-

ministrant au nourrisson apreÁs la

naissance, pour une dureÂe totale

de deux mois. Il s'agissait laÁ d'une

perceÂe majeure et, dans bon nom-

bre de pays industrialiseÂs, notam-

ment le Royaume-Uni et les Etats-

Unis, ainsi que dans des pays tels

que le BreÂsil, le traitement aÁ l'AZT

est deÂsormais offert systeÂmatique-

ment aux femmes enceintes seÂro-

positives et aÁ leur nouveau-neÂ.

Il est toutefois devenu rapi-

dement eÂvident que cette deÂcou-

verte allait creÂer un dilemme

eÂnorme sur le plan de l'eÂthique,

car un traitement preÂventif de cette

nature est difficile, voire impos-

sible, aÁ appliquer dans le cadre de

bon nombre de pays en deÂvelop-

pement. Tout d'abord, l'AZT est un

meÂdicament treÁs cher. Un traite-

ment preÂventif complet pour une

femme enceinte, puis pour son

nouveau-neÂ, couÃ te environ 1000

dollars aux Etats-Unis. Autre pro-

bleÁme tout aussi important : l'AZT,

dans la conception initiale de ce

reÂgime, est un meÂdicament qui

doit eÃtre pris pendant plusieurs

mois avant l'accouchement et

administreÂ en perfusion pendant

l'accouchement. Dans de nom-

breux pays en deÂveloppement,

ouÁ les deÂpenses de santeÂ annuelles

par habitant deÂpassent rarement

le chiffre de US$ 10, et ouÁ il est

freÂquent que les femmes se ren-

dent aux consultations preÂnatales

alors que la grossesse est deÂjaÁ bien

avanceÂe --- et encore, quand elles

s'y rendent ---, seules les femmes

treÁs fortuneÂes peuvent beÂneÂficier de

l'AZT. C'est pourquoi l'ONUSIDA

a promu et encourageÂ des recher-
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ches destineÂes aÁ trouver des pro-

tocoles meÂdicamenteux mieux

adapteÂs aux conditions de vie des

femmes dans les pays en deÂvelop-

pement.

Un essai, conduit en ThaõÈ-

lande en feÂvrier 1998, a montreÂ

qu'un protocole court de zidovu-

dine au cours des dernieÁres semai-

nes de la grossesse fait chuter de

moitieÂ le taux de transmission

meÁre-enfant, pour un couÃ t plus

de dix fois infeÂrieur aÁ celui du

protocole long. Etant donneÂ que

les femmes avaient eÂgalement

acceÁs aÁ des meÂthodes de substitu-

tion aÁ l'allaitement au sein, la

transmission globale aux nou-

veau-neÂs dans l'eÂchantillon eÂtudieÂ

est tombeÂe aÁ 9% --- alors que la

norme, dans les pays en deÂvelop-

pement, est de 25% aÁ 35%. D'au-

tres recherches sont actuellement

en cours pour mettre au point des

protocoles encore plus brefs. Il

s'agit notamment d'un protocole

qui pourrait eÃtre utiliseÂ meÃme pour

les femmes qui n'ont recours au

systeÁmede santeÂ qu'aumoment de

l'accouchement. En outre, les

chercheurs se penchent toujours

sur la question de savoir si certains

protocoles pourraient permettre

une reÂduction de la transmission

aux beÂbeÂs, lorsque ceux-ci sont

nourris au sein.

L'ONUSIDA, en collabora-

tion avec l'UNICEF et l'OMS, a

lanceÂ une initiative dans 11 pays

pilotes afin de reÂduire la transmis-

sion meÁre-enfant du VIH dans les

pays aÁ faible revenu et afin d'aug-

menter les chances, pour lesmeÁres

seÂropositives, d'avoir des enfants

en bonne santeÂ. Ce projet a pour

ambition de venir en aide aÁ envi-

ron 30 000 femmes seÂropositives.

Il est constitueÂ de six eÂleÂments :

l'acceÁs deÁs le deÂbut de la grossesse

aÁ des soins preÂnatals, des conseils

et des tests VIH librement consen-

tis et confidentiels pour les femmes

et leurs partenaires, la prise d'anti-

reÂ troviraux avant et pendant la

grossesse et l'accouchement pour

les femmes seÂropositives et leur

nouveau-neÂ , l'ameÂ lioration des

soins pendant le travail et l'accou-

chement, des conseils pour les

femmes seÂropositives en ce qui

concerne les choix dont elles

disposent pour l'alimentation de

leur nourrisson, ainsi qu'une aide

pour les femmes seÂropositives qui

choisissent de renoncer aÁ l'allaite-

ment au sein.

Dans le meÃme temps, des

efforts de soutien et de conseil

doivent eÃtre deÂployeÂs afin de per-

mettre aux femmes de refuser tout

rapport sexuel non proteÂgeÂ pen-

dant la grossesse --- cela dans leur

propre inteÂreÃt, afin d'augmenter

leurs chances de rester seÂroneÂga-

tives, et dans le but deproteÂger leur

beÂbeÂ. Il est eÂgalement extreÃme-

ment important de reconnaõÃtre la

responsabiliteÂ des hommes aÁ cet

eÂgard, et de les inciter aÁ assumer

cette responsabiliteÂ.

Pour que les femmes controÃ -

lent mieux la situation, il est

important eÂgalement que les pays

fassent en sorte d'offrir aÁ grande

eÂchelle des services de test et de

conseil VIH volontaires. Plus les

actions preÂventives s'eÂ largiront,

plus les femmes devront connaõÃtre

leur eÂtat seÂrologique vis-aÁ-vis du

VIH afin de pouvoir beÂneÂficier de

ces actions. Que ces services

soient largement disponibles ou

soient plutoÃ t inclus dans les pro-

grammes preÂnatals, ils doivent,

dans tous les cas, assurer la confi-

dentialiteÂ, offrir une aide psycho-

logique et un acceÁs aux soins pour

les femmes seÂropositives. Celles-ci

sont en effet susceptibles d'eÃtre

abandonneÂes par leur famille et

rejeteÂes par leur communauteÂ .

MeÃme en l'absence d'interven-

tions theÂrapeutiques, les femmes

et les hommes seÂropositifs, ainsi

que leurs partenaires sexuels, ti-

rent profit de l'acceÁs volontaire

aux volontaire tests et au conseil.

Ceux-ci leur permettent en effet de

prendre des deÂcisions en toute

connaissance de cause en ce qui

concerne leur activiteÂ sexuelle, la

contraception, l 'avortement

(lorsque cette intervention est leÂ-

gale) et de chercher aÁ avoir acceÁs aÁ

des soins le plus toÃ t possible.

Il n'y a pas que la

transmission

meÁre-enfant

. Environ 10% des enfants

seÂropositifs de moins de 15

ans contractent l'infection aÁ

VIH autrement que par le

biais de leur meÁre.

. Cer ta ins enfant s sont

contamineÂs par le biais de

produits sanguins contenant

du VIH ou par contact avec

des instruments perforants

non steÂriles.

En Europe occidentale et aux

Etats-Unis, un nombre important

d'enfants souffrant d'heÂmophilie

--- trouble de la coagulation du

sang qui touche principalement

les enfants de sexe masculin --- ont

eÂteÂ contamineÂs par le biais de

produits sanguins au deÂbut des

anneÂes 1980. Si les pratiques

meÂdicales et les modaliteÂs d'ap-

provisionnement en sang ont de-

puis eÂteÂ remanieÂes dans ces pays,

ainsi que dans beaucoup d'autres,

le risque de transmission par le

biais de sang non controÃ leÂ et de

mateÂ riel d'injection contamineÂ

dans les hoÃpitaux et autres structu-

res meÂdicales perdure ailleurs. Le

risque d'infection aÁ VIH associeÂ aÁ

une transfusion sanguine est parti-

culieÁrement grand pour les enfants

vivant dans des pays ouÁ les appro-

visionnements en sang ne font pas

l'objet d'un controÃ le approprieÂ.

Les adolescents sont particu-

lieÁrement vulneÂrables aÁ l'infection

aÁ VIH par le biais de la consomma-

tion de drogues qui s'injectent et,

surtout, par le biais des rapports

sexuels. Les probleÁmes concer-

nant ces enfants aÁ risque sont

abordeÂs plus loin, dans une autre

section du preÂsent rapport
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Personne ne sait exactement

combien d'enfants dans le monde

ont eÂteÂ rendus orphelins par le

SIDAmais l'ONUSIDA estime que

8,2 millions d'enfants de moins de

15 ans avaient perdu leur meÁre,

emporteÂe par le SIDA, entre le

deÂbut de l'eÂpideÂmie et la fin 1997.

Plus de 90% d'entre eux vivaient

en Afrique subsaharienne. A la fin

1997, environ 6,2 millions d'or-

phelins de ce type, aÃgeÂs de moins

de 15 ans, survivaient difficile-

ment, priveÂs de meÁre --- et parfois

aussi de peÁre.

Ce chiffre global de 8,2 mil-

lions, si effroyable soit-il, ne refleÁte

qu'une infime partie d'une trageÂ-

die sociale beaucoup plus grande.

En effet, les enfants dont la meÁre,

ou dont les deux parents, ont le

SIDA commencent aÁ connaõÃtre les

sentiments de perte et la soufrance

bien avant le deÂceÁs de leurs pa-

rents. Il ressort clairement que,

dans tout pays, le nombre des

enfants dont l'un des parents est

seÂropositif est sensiblement supeÂ-

rieur au nombre des enfants dont

l'un des parents est deÂjaÁ mort du

SIDA. Les enfants rendus orphelins

par le SIDA ne sont que la partie la

plus visible d'un probleÁme latent,

infiment plus eÂtendu: celui des

enfants dont les parents vivent

avec le VIH/SIDA.

C'est dans les pays les plus

toucheÂs par l'eÂpideÂmie que se

trouve le plus grand nombre d'en-

fants rendus orphelins par le SIDA.

L'ONUSIDA estime que, fin 1997,

1,1million d'enfants ougandais de

moins de 15 ans avaient perdu au

moins l'un de leurs parents, mort

du SIDA.

Selon l'UNICEF, les orphe-

lins du SIDA au Zimbabwe consti-

tueraient le groupe d'enfants

vivantdans des conditions diffici-

les le plus important et celui qui se

deÂveloppe le plus rapidement.

L'ONUSIDA estime que, en

1996, environ 8% des enfants de

moins de 15 ans avaient perdu leur

meÁre, emporteÂe par le SIDA.

Une expeÂrience

douloureuse entre

toutes

Les enfants dont l'un des

deux parents a eÂteÂ emporteÂ par le

SIDA connaissent le chagrin et la

confusion, comme tous les enfants

qui perdent un parent. Toutefois, il

existe certaines diffeÂrence speÂcifi-

ques.

D'une part, l'impact psycho-

logique peut eÃ tre encore plus

intense que pour les enfants dont

les parents meurent subitement,

par exemple dans un conflit armeÂ

oudes suites d'un accident. LeVIH

finit par deÂclencher la maladie,

mais son cours est impreÂvisible. Il

se passe en principe des mois ou

des anneÂes de stress, de souffrance

ou de deÂpression avant le deÂceÁs du

parent. Dans les pays en deÂvelop-

pement, ouÁ est concentreÂe l'eÂpi-

deÂmie, il est freÂquent que rien ne

vienne soulager la souffrance et les

symptoÃmes de ce parent car les

moyens efficaces de traitement

font souvent deÂfaut.

D'autre part, la deÂtresse des

enfants est souvent aggraveÂe par les

preÂjugeÂs et l'exclusion sociale qui

se manifestent aÁ l'encontre des

personnes infecteÂes par le VIH et

de leur famille. Cette stigmatisation

peut se traduire par une interdiction

d'acceÂder aÁ l'eÂcole et aux soins de

santeÂ, et par le deÂni du droit aÁ

l'heÂritage des enfants orphelins. A

cet eÂgard, les filles peuvent eÃtre

encore plus deÂfavoriseÂes. D'une

manieÁreplus large,nous retrouvons

ici les scheÂmas de discrimination.

DernieÁre diffeÂrence cruciale

par rapport aux autres deÂceÁs de

parents : le VIH a probablement

eÂteÂ transmis sexuellement entre le

peÁre et la meÁre. Le risque pour

l'enfant de perdre son deuxieÁme

parent assez rapidement est donc

beaucoup plus grand que pour un

enfant dont un parent a eÂteÂ em-

porteÂ par un accident ou par une

maladie non infectieuse.

Ces aspects, qui rendent par-

ticulieÁrement douloureuse la perte

de parents emporteÂs par le VIH/

SIDA, preÂoccupent bien suÃ r pro-

fondeÂment les adultes eux-meÃmes.

Pour des meÁres et des peÁres seÂro-

positifs, la grandeprioriteÂ , lorsqu'ils

apprennent qu'ils sont infecteÂs, est

de se preÂoccuper de l'avenir de leur

famille. «Ma principale inquieÂtude

a eÂteÂ de savoir ce qui allait arriver

aux enfants», a deÂclareÂ le Major

Ruranga Rubamira, chef de batail-

lon dans l'armeÂe ougandaise et

fondateur de l'Association natio-

nale ougandaise des personnes

vivant avec le VIH/SIDA. « Je ne

savais pas combien de temps il me

restait aÁ vivre mais je pensais

neÂanmoins que, pendant ce temps,

je devais essayer de faire quelque

chose. J'ai voulu monter une petite

affaire pourma femmeet essayer de

construire une maison.»

Les familles eÂlargies

absorbent la pression ---

mais pour combien de

temps?

La famille eÂlargie est le sys-

teÁme traditionnel de seÂcuriteÂ so-

ciale dans de nombreux pays. Dans

de nombreux pays en deÂveloppe-

ment, les systeÁmes de parenteÂ pro-

fondeÂment enracineÂ s ont su

soutenir les enfants et les familles

affecteÂes par le SIDA. C'est ainsi

que des orphelins du SIDA sont

couramment recueillis par leurs

tantes et leurs oncles, ou par leurs

grands-parents, qui n'ont parfois

que des revenus modestes et qui

Les orphelins du SIDA
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comptaient eÂventuellement eux-

meÃmes sur le soutien de la fille ou

du fils emporteÂ par le SIDA.

La remarquable geÂneÂrositeÂ

de nombreux habitants des pays

les plus toucheÂs par le SIDA se

manifeste aussi par la freÂquencede

l'accueil d'orphelins par des famil-

les sans lien de parenteÂ, souvent

par des voisins. Une eÂtude faite aÁ

Kagera, Tanzanie, a montreÂ que

les familles dont l'un des membres

eÂtait mort du SIDA eÂtaient plus

enclines aÁ recueillir des orphelins

du SIDA issus d'autres foyers. Ce

sont aussi les familles les plus

nombreuses qui eÂtaient les plus

disposeÂes aÁ accueillir de nou-

veaux orphelins.

Les pressions financieÁres peÁ-

sent ineÂvitablement de plus en

plus lourd sur ceux qui sont le

moins capables d'y faire fa-

ce.«Onze orphelins vivent avec

moi», deÂclare Leone Navalaka,

une Ougandaise. «Ma súur aõÃneÂe

est morte et m'a laisseÂ ses six

enfants. Les cinq autres sont ceux

de ma fille qui est aussi deÂceÂdeÂe.

S'occuper de ces enfants est une

lourde taÃche», dit-elle.

DeÂ jaÁ avant l'eÂpideÂmie de

SIDA, nombre de ces communau-

teÂs approchaient du point de rup-

ture sous l'effet des migrations de

travailleurs, des changements deÂ-

mographiques et d'autres facteurs.

Avec l'arriveÂe du SIDA, les diffi-

culteÂs se sont encore accrues. L'un

des symptoÃmes de cette situation

est le nombre croissant de foyers

ayant deÂsormais aÁ leur teÃte un

enfant --- certaines ont auparavant

eÂteÂ dirigeÂes par les grands-parents,

apreÁs le deÂceÁs des parents. «A la

mort d'un grand-parent, une fa-

mille eÂlargie peut se retrouver sans

personne pour s'occuper des en-

fants, ce qui donne des foyers

constitueÂs d'orphelins, dirigeÂs par

les aõÃneÂs», deÂclareGeoff Foster, de

l'association Family AIDS Caring

Trust du Zimbabwe.

Il n'y a pas que dans les pays

en deÂveloppement que le systeÁme

de la famille eÂ largie est mis aÁ

l'eÂpreuve. «De nombreux pays

europeÂens, enparticulier en Europe

centrale et orientale, se heurtent aÁ

des probleÁmes du fait des pressions

qu'exercent sur le systeÁme familial

l'eÂvolution des structures sociales

et la deÂmographie», assure Naomi

Honigsbaum du Forum europeÂen

sur le VIH/SIDA, les enfants et les

familles. Cela est aussi de plus en

plus le cas dans des zones meÂtro-

politaines des Etats-Unis, comme

New Haven et New York.

Un cercle vicieux de

pauvreteÂ et de

discrimination

La relation entre VIH/SIDA,

appauvrissement et deÂni des droits

de la personne est apparente dans

l'impact de l'eÂpideÂmie sur les en-

fants rendus orphelins par le SIDA.

Lorsque la nouvelle se reÂ-

pand qu'un cas de VIH est diag-

nostiqueÂ dans une famille, les

visites des amis peuvent s'espacer

et les enfants subir les sarcasmes

ou le harceÁlement de leurs cama-

rades d'eÂcole. Au Zimbabwe, des

discussions de groupes avec les

membres de collectiviteÂs affecteÂes

par le SIDA ont reÂveÂleÂ que l'isole-

ment social des orphelins du SIDA

eÂtait courant. Dans le nord de la

ThaõÈlande, une eÂtude faite en 1994

aupreÁs de 116 meÂnages toucheÂs

par le VIH a montreÂ que la

stigmatisation, due en grande par-

tie aÁ des croyances erroneÂes sur la

transmission du VIH, eÂtait reÂpan-

due dans la vie de tous les jours.

Vingt pour cent des familles affec-

teÂes par le VIH ont reconnu que les

autres enfants n'eÂtaient pas auto-

riseÂs aÁ jouer avec les leurs.

La pauvreteÂ peut emboõÃter le

pas aÁ la stigmatisation des familles.

L'eÂtude thaõÈlandaise a observeÂ que

de nombreux parents avaient per-

du leur emploi du fait du SIDA et

que les entreprises familiales

avaient perdu des clients.

Un grand nombre de familles

eÂlargies ayant recueilli des orphe-

lins n'ont pas les moyens d'en-

voyer tous leurs enfants aÁ l'eÂcole et

les orphelins sont souvent les

premiers aÁ eÃtre priveÂs d'eÂduca-

tion. «La femme qui m'a recueillie

veut m'empeÃcher d'aller aÁ l'eÂcole.

Elle voudrait que je travaille

comme domestique pour gagner

de l'argent et acheter de la nourri-

ture», dit BeÂatrice, une adoles-

cente de 16 ans au Kenya. Une

eÂtude faite en Zambie a montreÂ

que, dans les zones urbaines, 32%

des orphelins n'eÂ taient pas inscrits

aÁ l'eÂcole, par rapport aÁ 25% des

non orphelins. Dans les zones

rurales, 68% des orphelins

n'eÂ taient pas inscrits, contre 48%

des non orphelins.

Pour de nombreuses familles,

envoyer les enfants aÁ l'eÂcole de-

vient simplement impossible.

« J'avais 14 ans lorsque mon peÁre

est deÂceÂdeÂ », raconte Maurice Ki-

buuka, un jeune Ougandais.

«Nous eÂtions huit enfants et nous

devions nous occuper de ma meÁre.

Je suis devenu le chef de la famille

et il a fallu que je trouve de l'argent,

de la nourriture, des veÃtements, et

meÃme un toit... J'ai bien eÂteÂ obligeÂ

d'abandonner l'eÂcole.»

La discrimination face aÁ l'ac-

ceÁs aux soins de santeÂ est une

forme majeure d'exclusion so-

ciale aÁ l'encontre des personnes

infecteÂes ou affecteÂes --- y compris

les orphelins. Deux tiers environ

des enfants neÂs d'une meÁre seÂro-

positive ne contractent pas l'infec-

tion et sont en aussi bonne santeÂ

que les autres enfants de la

communauteÂ. Pourtant, on ignore

souvent ce fait, ou onn'en tient pas

compte. Selon les donneÂes exi-

stantes, les orphelins du SIDA

peuvent eÃ tre plus exposeÂ s au

risque de mourir de maladies ou

d'infections eÂvitables aÁ cause de

l'ideÂe erroneÂe que, s'ils tombent

malades, ce doit eÃtre aÁ cause du

SIDA et qu'il est donc inutile de les

faire soigner.

Les enfants rendus orphelins

par le SIDA risquent aussi de

perdre leurs droits de proprieÂteÂ

et d'heÂritage. Comme il a eÂ teÂ

montreÂ preÂceÂdemment, la reÂalisa-

tion des droits des enfants est, en

outre, inextricablement lieÂe aux
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droits de leur meÁre --- par conseÂ-

quent, les lois qui privent les

veuves de leurs droits ont un effet

deÂvastateur sur la vie de leurs

enfants.

La pauvreteÂ et l'isolement qui

en reÂsultent peuvent creÂer un

cercle vicieux qui accroõÃt le risque

pour les orphelins --- et plus encore

pour les orphelines --- du SIDA

d'eÃtre aÁ leur tour infecteÂs par le

VIH.

«Cette femme prend plaisir aÁ

m'humilier parce que ma meÁre est

deÂceÂdeÂe», dit une jeune Ougan-

daise interrogeÂe par Panos. «Elle

veut me faire coucher avec des

hommes parce que j'habite chez

elle. Elle fait venir ces hommes

chez elle et me preÂsente aÁ eux. Elle

me dit souvent d'eÃtre gentille avec

eux, que c'est seulement de cette

facËon que je pourrai rester dans sa

maison.»

Quelle aide fournit-on?

Les probleÁmes auxquels se

heurtent les familles toucheÂes par

le SIDA sont devenus l'une des

prioriteÂs majeures de nombreux

programmes nationaux de lutte

contre le SIDA ainsi que d'organi-

sations internationales telles que

l'UNICEF et Save the Children

Fund. Il existe des milliers de petits

systeÁmes communautaires dans le

monde qui ont pour but de fournir

des soins et un soutien aux orphe-

lins du SIDA. En Ouganda, par

exemple, une organisation appe-

leÂe Uweso fournit une aide mateÂ-

rielle d'urgence et assure la

formation professionnelle de ces

orphelins. En CoÃ te d'Ivoire, le

Bureau catholique international

pour les enfants facilite le place-

ment des orphelins dans des foyers

d'accueil et dispense une forma-

tion et une assistance. Au Kenya et

en Tanzanie, la Fondation afri-

caine pour le deÂveloppement fi-

nance des projets agricoles, des

cours d'enseignement secondaire

et des logements pour les familles

toucheÂes par le SIDA.

Mais ces projets n'ont pas

l'ampleur requise. La plupart des

programmes existants ne peuvent

pas aider plus d'une centaine

d'orphelins aÁ la fois. Dans des

pays tels que la ThaõÈlande, l'Ou-

ganda et la Zambie ouÁ des dizai-

nes, voire des centaines demilliers

d'enfants, sont affecteÂs, l'action

entreprise a deÂsespeÂreÂment besoin

d'eÃtre renforceÂe pour fournir ne

serait-ce qu'un soutienminimumaÁ

ceux qui sont le plus deÂmunis.

Le financement est un aspect

important. La plupart des program-

mes d'aide aux orphelins sont

financeÂs par des organisations

non gouvernementales baseÂes

dans des pays riches et des orga-

nisations des Nations Unies, et ils

sont rarement autonomes. Il est

neÂcessaire d'investir dans ces or-

phelins pour assurer un avenir

stable, tant pour les enfants eux-

meÃmes que pour la collectiviteÂ

dans laquelle ils vivent.Mais, dans

les pays les plus pauvres du

monde, les enfants rendus orphe-

lins par le SIDA peuvent n'appa-

raõÃtre que comme l'une des

nombreuses prioriteÂs en concur-

rence.

MalgreÂ la croyance reÂpan-

due que les organisations d'aide

aux victimes du SIDA s'occupent

bien des orphelins, il apparaõÃt de

plus en plus que cette action est

insuffisante et que les enfants

orphelins du SIDA sont en reÂaliteÂ

un groupe neÂgligeÂ.

Atteindre les enfants

avant le deÂceÁs des

parents

C'est aÁ partir du moment ouÁ

la seÂ ropositiviteÂ d'un de leurs

parents est diagnostiqueÂe que les

probleÁmes des enfants affecteÂs par

le SIDA sont les plus aigus. Si les

organisations attendent que les

enfants soient orphelins, il est

presque trop tard. Avant les mas-

sacres auRwanda en 1994, Caritas

Rwanda, ONG chreÂtienne, a es-

sayeÂ d'aider les parents aÁ planifier

l'avenir de leurs enfants. L'organi-

sation a rechercheÂ des solutions

avec les parents et preÂpareÂ l'ac-

cueil des enfants chez des parents

d'adoption. Caritas a eÂgalement

informeÂ les parents sur les ques-

tions de droit et de proprieÂ teÂ .

En 1994, les repreÂsentants

d'ONG dans toute l'Afrique aus-

trale et orientale ont reÂdigeÂ la

«DeÂclaration de Lusaka sur le

soutien aux enfants et aux familles

affecteÂes par le SIDA» qui deman-

dait instamment que, lorsque cela

est possible, le maximum soit fait

pour que les enfants des familles

affecteÂes par le SIDA restent dans

leur communauteÂ. Cette deÂclara-

tion indiquait qu'il eÂ tait neÂcessaire

que les efforts commencent avant

le deÂceÁs des parents. Des systeÁmes

de soins aÁ domicile, dans le cadre

desquels des eÂquipes de santeÂ et

de soutien communautaire soi-

gnent les malades vivant avec le

SIDA chez eux, doivent aussi aider

les parents aÁ preÂvoir l'avenir de

leurs enfants.

La deÂclaration a eÂgalement

reconnu que les familles affecteÂes

par le VIH/SIDA risquaient d'eÃtre

victimes d'exploitation ; elle a re-

commandeÂ que les ONG infor-

ment les personnes affecteÂes de

leurs droits leÂgaux et que les

gouvernements reÂvisent les lois

en vigueur afin d'ameÂ liorer la

protection de ces personnes.

Les orphelinats ne devraient

eÃtre envisageÂs qu'en dernier res-

sort pour ceux que le SIDA a rendu

orphelins, estiment les speÂcialis-

tes. Les orphelinats couÃ tent beau-

coup plus cher que les approches

communautaires et ils peuvent

eÃtre culturellement inadapteÂs s'ils

coupent les enfants de leurs raci-

nes sociales. Le lien entre geÂneÂra-

tions est treÁs important.

11

Les enfants et le VIH/SIDALes enfants et le VIH/SIDA



Dans un monde ouÁ le SIDA

existe, certains enfants ont eÂ teÂ

infecteÂs par le VIH et d'autres sont

affecteÂs par l'intrusion de l'eÂpideÂ-

mie dans leur famille ou leur

communauteÂ. Mais c'est surtout

sur les centaines de millions d'en-

fants qui sont exposeÂs au risque

d'infection par le VIH que l'eÂpideÂ-

mie fait planer la plus grande

menace --- que ce soit parce que

leurs droits fondamentaux, y

compris le droit aÁ la santeÂ, aux

soins, aÁ l'eÂducation et aÁ l'informa-

tion sur le VIH et aÁ l'eÂducation sont

bafoueÂs, ou parce que leur situ-

ation personnelle ou socieÂtale les

rendparticulieÁrement vulneÂrables.

VIH et abus sexuels

sur des enfants

Les abus sexuels pendant

l'enfance et l'adolescence, bien

qu'ils ne soient pas un pheÂnomeÁne

nouveau, sont apparus reÂcemment

comme un probleÁme preÂsent dans

toutes les socieÂteÂs.

Les abus sexuels sur les

enfants sont de deux types princi-

paux: l'exploitation sexuelle aÁ des

fins commerciales, dont on sait

maintenant qu'il s'agit d'une in-

dustrie mondiale qui rapporte des

milliards de dollars, et les abus

sexuels commis dans la famille ou

la communauteÂ, par des parents,

des «amis» ou des relations de la

famille de l'enfant, ou par d'autres

personnes ayant facilement acceÁs

aÁ l'enfant, comme les enseignants

ou les employeurs. Quelle qu'en

soit la forme, ces abus laissent

geÂneÂralement dans leur sillage de

graves troubles psychologiques.

Les enfants

sur le marcheÂ du sexe

Personne ne sait combien

d'enfants dans lemonde travaillent

sur le marcheÂ du sexe. Etant donneÂ

la nature clandestine de cette in-

dustrie, les chiffres preÂcis ne sont

pas connus et lemanque de recher-

ches approfondies dans ce do-

maine est chronique. Les chiffres

preÂsenteÂs au premier CongreÁsmon-

dial contre l'exploitation sexuelle

des enfants aÁ des fins commercia-

les, qui s'est tenu en aouÃ t 1996 aÁ

Stockholm indiquaient que :

.
dans le monde, plus d'unmil-

lion d'enfants arrivent chaque

anneÂe sur le marcheÂ du sexe;

.
des enfants t ravai l lent

comme prostitueÂs en Europe;

.
on compte de 400 000 aÁ

500 000 enfants prostitueÂs

en Inde, selon une enqueÃte

du magazine India Today;

.
environ 25 400 mineurs sont

prostitueÂ s en ReÂpublique

dominicaine, selon une

enqueÃte effectueÂe sur place.

Les recherches qui ont eÂ teÂ

faites indiquent que cette exploita-

tion est en augmentation et que les

enfants impliqueÂs sont de plus en

plus jeunes. La plupart des enfants

engageÂs dans l'industrie du sexe

sont des filles de 13 aÁ 18 ans mais

des fillettes beaucoup plus jeunes

encore sont aussi proposeÂes. Nom-

bre de ces enfants passent l'essen-

tiel de leur vie dans la rue, souvent

pour eÂchapper aÁ la violence et aux

abus sexuels au sein de la famille.

D'autres enfants vivent dans des

maisons de passe apreÁs avoir eÂteÂ

plongeÂs dans la prostitution par des

proxeÂneÁ tes. C'est ainsi que les

fillettes sont souvent acheteÂes aÁ

leurs parents ou que, seÂduites par

des promesses d'emploi, d'eÂduca-

tion ou d'argent, elles viennent en

ville pour finalement eÃtre vendues aÁ

un souteneur.

Les filles sont plus exposeÂes

que les garcËons en raison de la

discrimination systeÂmatique aÁ leur

encontre, qui les prive d'acceÁs aux

possibiliteÂs d'eÂducation et d'em-

ploi. Celles qui ont eÂteÂ victimes

d'abus ou contraintes de se pro-

stituer sont souvent stigmatiseÂes et

marginaliseÂes, ce qui affaiblit en-

core leur statut et reÂduit leurs

chances d'acceÂder aÁ l'eÂducation,

aÁ un emploi formel et, dans de

nombreuses socieÂ teÂs, au mariage.

L'eÂpideÂmie de VIH/SIDA a

rendu les abus sexuels sur les

enfants et la prostitution enfantine

plus dangereux encore que preÂceÂ-

demment. Les eÂ tudes reÂaliseÂes

partout dans le monde font appa-

raõÃtre des taux d'infection aÁ VIH

treÁs eÂleveÂs chez les enfants sur le

marcheÂ du sexe ou les enfants des

rues. Selon des enqueÃtes au Ke-

nya, 30% des jeunes filles vivant

dans la rue sont seÂropositives.

La croyance selon laquelle les

enfants ontmoins de chances d'eÃtre

infecteÂs a renforceÂ la demande

d'enfants plus jeunes ces dernieÁres

anneÂes. La vulneÂrabiliteÂ des enfants

aÁ l'exploitation sexuelle, par la

prostitution ou les abus sexuels,

peut les conduire aÁ contracter

d'autres maladies sexuellement

transmissibles telles que les infec-

tions gonococciques, la syphilis et

le chancremou. En provoquant des

leÂsions superficielles des organes

geÂnitaux, les traumatismes physi-

ques et les maladies sexuellement

transmissibles renforcent la sensi-

biliteÂ de l'enfant auVIH ainsi que le

risque de VIH/MST pour leurs

clients. Le probleÁme est aggraveÂ

par l'absence de services de soins

de santeÂ reÂpondant aux besoins des

enfants en matieÁre de santeÂ sexu-

elle et reproductive.

Ce n'est que reÂcemment

qu'un puissant mouvement mili-

tant, principalement dirigeÂ par des

groupes non gouvernementaux

d'action en faveur des enfants, a

appeleÂ l'attention internationale

Les enfants guetteÂs par le VIH
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sur l'exploitation sexuelle des en-

fants aÁ des fins commerciales. Le

CongreÁs mondial de Stockholm de

1996 contre l'exploitation se-

xuelle des enfants aÁ des fins

commerciales repreÂsente la pre-

mieÁre tentative internationale de

s'attaquer aÁ ce probleÁme.

Des mesures sont prises au

niveau national contre l'exploi-

tation sexuelle aÁ des fins commer-

ciales non seulement lorsque ces

actes ont lieu dans le pays mais

eÂgalement lorsqu'ils sont commis

aÁ l'eÂ tranger. De nouvelles lois

extraterritoriales prises par cer-

tains pays --- notamment l'Alle-

magne, l'Australie, les Etats-Unis,

d'AmeÂrique, le Japon, les Pays-

Bas, le RoyaumeUni et la SueÁde ---

autorisent maintenant les eÂtats aÁ

poursuivre leurs ressortissants

coupables de deÂlits sexuels contre

des enfants aÁ l'eÂtranger. L'Organi-

sation mondiale du Commerce a

reÂ cemment creÂ eÂ un nouveau

Groupe speÂcial visant les voyagis-

tes et les hoÃ tels qui offrent du

tourisme sexuel. L'application de

ces nouvelles sanctions et de ces

lois neÂcessitera une coopeÂration

internationale entre divers acteurs,

y compris des entiteÂs gouverne-

mentales telles que la police et la

justice, ainsi que des ONG.

Plusieurs experts preÂsents aÁ la

ConfeÂrence de Stockholm ont tou-

tefois souligneÂ que, si le tourisme

sexuel est un probleÁme majeur sur

lequel on est bien renseigneÂ, il ne

faut pas oublier que «l'exploitation

sexuelle des enfants aÁ des fins

commerciales est essentiellement

un probleÁme local, les clients et les

agents eÂ tant recruteÂ s dans la

communauteÂ locale.»

Qu'ils soient issus de la

communauteÂ locale ou qu'il

s'agisse de ressortissants eÂtrangers,

ces exploiteurs meÂritent d'eÃ tre

punis. Toutefois, cette mesure

n'est pas suffisante. Il convient en

effet de lancer, de toute urgence,

une campagne destineÂe aÁ changer

les attitudes et le comportement

sexuel des adultes.

Abus commis

plus preÁs du domicile

On prend de plus en plus

conscience, dans le monde, de la

proportion d'abus sexuels qui sont

commis au sein de la famille ou

preÁs du domicile.D'innombrables

enfants --- surtout des filles ---, tant

dans les pays en deÂveloppement

que dans les pays industrialiseÂs

sont exposeÂs au risque d'abus

sexuels commis par des parents,

par d'autres membres de la

communauteÂ dans laquelle vit

l'enfant, ou par, des eÂtrangers.

Les abus sexuels au sein du foyer

sont aussi un facteur important qui

pousse les enfants aÁ quitter le

domicile, perpeÂtuant ainsi le cycle

de la vulneÂrabiliteÂ.

Selon une eÂtude reÂaliseÂe au

Zimbabwe, la plupart des cas

d'abus sexuels sur des enfants ne

sont probablement jamais signaleÂs.

Certains sont deÂcouverts lorsque

l'enfant preÂsente une maladie sexu-

ellement transmissible --- preuve

que l'abus a effectivement pris la

forme de rapports sexuels. Ainsi, au

cours d'une seule anneÂe, 907 en-

fants de moins de 12 ans ont eÂteÂ

traiteÂs pour des maladies sexuelle-

ment transmissibles au Centre de

soins geÂnito-urinaires aÁ Harare. La

plupart des coupables responsables

de la transmission de ces infections

aux enfants eÂ taient soit des voisins

soit de proches parents.

Si les rapports sexuels pren-

nent parfois la formed'un viol, dans

de nombreux cas, ils vont de la

seÂduction aÁ la coercition. Le pheÂ-

nomeÁne croissant des «vieux pro-

tecteurs» illustre le flou qui entoure

l'eÂchange de relations sexuelles

contre des biens et de l'argent. Il

s'agit d'hommes d'un certain aÃge

qui recherchent des jeunes filles

(souvent parce qu'ils croient qu'ils

sontmoinsexposeÂsauVIHavecdes

enfants). Ils les seÂduisent en leur

offrant des repas, des veÃtements,

des objets de luxe et de l'argent --- y

compris l'argent neÂcessaire pour

payer leur scolariteÂ ---, contre des

relations sexuelles. L'eÂcart d'aÃge

entre les jeunes filles et leurs «vieux

protecteurs», qui sont des hommes

d'aÃge muÃ r et expeÂrimenteÂs sexuel-

lement, fait courir aux enfants un

risque particulieÁrement important

d'infection par le VIH.

Les jeunes filles employeÂes

comme domestiques sont vulneÂra-

bles aÁ un autre type d'abus sexuels

--- ceux commis par le chef de

famille ou ses fils. L'exposition

professionnelle aÁ la coercition

sexuelle ne se limite certes pas

aux employeÂes de maisonmais les

domestiques nourries-logeÂes cou-

rent un risque particulier puis-

qu'elles sont accessibles vingt-

quatre heures sur vingt-quatre.

Les sanctions et les lois ne

sont qu'une premieÁre eÂtape vers

l'eÂlimination des abus sexuels sur

des enfants. Dans l'immeÂdiat, elles

peuvent sensibiliser l'opinion aÁ ce

terrible fleÂau. Ce surcroõÃt d'atten-

tion contribuera aÁ son tour aÁ

rompre le silence qui entoure les

abus sexuels et aÁ rendre les socieÂ-

teÂs plus attentives aux cas d'en-

fants exploiteÂs et victimes d'abus.

Mais s'il existe des lois interdisant

l'exploitation sexuelle des enfants

dans presque tous les pays du

monde, leur application demeure

notoirement probleÂmatique. MeÃ-

me quand un cas arrive jusqu'aÁ

une cour de justice, les enfants

heÂsitent aÁ teÂmoigner.

VIH et rapports sexuels

entre pairs consentants

L'infection par le VIH est un

risque non seulement pour les

enfants qui sont exploiteÂs sexuel-

lement ou qui sont victimes d'abus

sexuels mais aussi pour ceux ont

des relations sexuelles avec des

partenaires consentants. Dans de

nombreux pays, beaucoup de jeu-

nes ont leurs premiers rapports

sexuels avant l'aÃge de 18 ans.

Certains adolescents ont aussi des

rapports sexuels nonproteÂgeÂs avec

des professionnel(le)s du sexe.

L'une des principales sour-

ces de vulneÂrabiliteÂ chez les jeu-
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nes est leur ignorance quant aÁ la

grossesse et au mode de transmis-

sion du VIH et des MST. Ils font

eÂgalement preuve d'une certaine

incapaciteÂ aÁ reconnaõÃtre les situ-

ations potentiellement dangereu-

ses telles que la consommation

d'alcool ou les pressions qui les

incitent aÁ avoir des relations sexu-

elles (ou aÁ consommer des dro-

gues). Il ne leur est pas facile non

plus de convaincre un partenaire

d'utiliser des preÂservatifs ou de

choisir des pratiques sexuelles aÁ

moindres risques.

L'amour et la confiance ren-

dent aussi les enfants vulneÂrables.

Les adolescents et les jeunes d'une

vingtaine d'anneÂes changent plus

souvent de partenaires que les

personnes plus aÃgeÂes. Cela ne vaut

pas seulement pour les partenaires

occasionnelsmais eÂgalement pour

les relations plus suivies qui se

succeÁdent les unes aux autres.

MeÃme si ces relations ne durent

pas longtemps, les jeunes les

consideÁrent comme «suÃ res» sous

l'angle de la transmission du VIH

parce qu'elles sont stables et mo-

nogames. C'est ainsi qu'ils ont des

rapports non proteÂgeÂs (sans preÂ-

servatif) avec une seÂrie de parte-

naires, le risque eÂtant masqueÂ par

la monogamie apparente et la

confiance qui existe dans chacune

de ces relations. Les grossesses

non deÂsireÂes et les taux eÂleveÂs de

MST chez les jeunes teÂmoignent

toutefois que les conseÂquences

impreÂvues peuvent eÃtre graves et

--- dans un monde ouÁ le SIDA

existe --- mortelles.

Le VIH

et la consommation

de drogues

Dans un monde ouÁ le SIDA

existe, l'injection de drogues illi-

cites, pratique toujours assortie de

risques, comporte un danger sup-

pleÂmentaire : l'infection par le

VIH. Lorsque des gens, quel que

soit leur aÃge, eÂchangent des serin-

gues pour s'injecter des drogues,

les microtransfusions de sang qui

se produisent favorisent la trans-

mission du VIH et d'autres micro-

bes. L'injection de drogues est

donc un pheÂnomeÁne que les deÂci-

deurs, les eÂducateurs et autres

agents chargeÂs de preÂvenir la

transmission du VIH et d'assurer

la protection des enfants ne peu-

vent se permettre de neÂgliger.

Les drogues n'ont pas besoin

d'eÃtre injecteÂes pour comporter le

risque de transmission du VIH. Les

gensquiboivent de l'alcool, fument

des drogues ou reniflent de la colle

oublientouneÂgligentdeprendre les

preÂcautions que supposent les pra-

tiques sexuelles aÁ moindres risques

et ils sont moins enclins aÁ utiliser

des preÂservatifs. Si certains adoles-

cents s'injectent des drogues, beau-

coup plus nombreux sont ceux qui

consomment, par d'autres voies,

des produits qui peuvent accroõÃtre

leur vulneÂrabiliteÂ vis-aÁ-vis de l'in-

fection par le VIH.

De nombreux facteurs, tant

individuels que sociaux, influent

sur la consommation de drogues.

L'association entre toxicomanie et

infection par le VIH apparaõÃt toute-

fois particulieÁrement dangereuse

pour les jeunes de milieux deÂfavo-

riseÂs, notamment pour les filles qui

travaillent sur le marcheÂ du sexe et

pour les filles et les garcËons qui

vivent dans la rue. Les facteurs

environnementaux en cause in-

cluent la pauvreteÂ, la discrimina-

tion et l'absence d'acceÁ s aÁ

l'eÂducationet aux servicesde santeÂ.

«Lorsqu'ils sont interrogeÂs, les jeu-

nes --- qu'ils soient issus de pays

deÂveloppeÂs ou en deÂveloppement

--- justifient souvent leur consom-

mation de drogues principalement

par l'ennui, la curiositeÂ et le deÂsir de

se sentir bien. La toxicomanie a

aussi pour fonction de soulager la

faim, de confeÂrer une image de

rebelle, de donner le courage de

mendier ou de faire commerce de

soncorps,de tenir eÂveilleÂ oud'aider

aÁ dormir, et de faire reÃver», dit un

rapport de l'OMS.

Les jeunes vivant dans des

conditions particulieÁrement diffi-

ciles sont davantage susceptibles

de consommer durablement des

drogues et de passer aÁ des drogues

plus dures. Pour les filles qui vivent

et travaillent dans la rue, les

risques sont particulieÁ rement

grands car elles doivent souvent

faire face aÁ la violence, au VIH et

aux autres MST, aux grossesses

non deÂsireÂes et aux avortements

dangereux. Si elles meÁnent leur

grossesse aÁ terme, elles ne peuvent

souvent compter que sur elles-

meÃmes pour vivre et pour subvenir

aux besoins de leur enfant.

Enfants reÂfugieÂs

et deÂplaceÂs

Face aux conflits civils, aux

perseÂcutions politiques et aux ca-

tastrophes naturelles qui conti-

nuent de s 'abat t re sur de

nombreux pays, des millions de

personnes sont contraintes de vi-

vre hors de leur pays d'origine. La

majoriteÂ des reÂ fugieÂ s sont des

femmes et des enfants. Dans des

situations allant d'immenses cam-

pements ruraux, doteÂs d'infras-

tructures treÁ s limiteÂ es, aÁ des

bidonvilles urbains aÁ treÁs forte

densiteÂ de population, les jeunes

reÂfugieÂs sont particulieÁrement vul-

neÂ rables aux rapports sexuels

qu'ils subissent contre leur greÂ.

MeÃme lorsque les partenaires sont

consentants, des preÂservatifs sont

rarement disponibles.

Il en est de meÃme pour de

nombreux enfants deÂplaceÂs qui,

sans avoir quitteÂ leur pays, ne sont

plus chez eux. Ils survivent dans

des environnements treÁs instables,

souvent menacËants, ouÁ les risques

sont grands et les droits rarement

proteÂgeÂs. La situation des enfants

reÂ fugieÂs et deÂplaceÂs est rendue

encore plus difficile par le fait

qu'ils sont de veÂritables proies

pour certains adultes vivant au

sein de leur communauteÂ, qui se

rendent coupables sur eux de viols

et d'abus sexuels, ainsi que pour

des exploiteurs exteÂrieurs qui pro-

fitent de ces situations ouÁ les droits

des enfants sont souvent bafoueÂs.
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Enfants en deÂtention

et VIH

De meÃme que leurs homolo-

gues adultes emprisonneÂs, les en-

fants en deÂtention ou en maison

d'arreÃt sont souvent exposeÂs aÁ la

violence, aux abus sexuels et aux

rapports sexuels sous la contrainte.

La consommation de drogues est

aussi un facteur aggravant de

transmission du VIH, comme l'in-

terdiction des preÂ servatifs, le

piercing corporel et les tatouages

dangereux, pratiqueÂ s dans de

mauvaises conditions d'hygieÁne.

Les jeunes dans des centres de

redressement et autres eÂtablisse-

ments de ce type n'ont souvent

pas, ou n'ont que peu, la possibi-

liteÂ de preÂvenir l'infection par le

VIH et les autres maladies sexuel-

lement transmissibles. Sans une

reÂ forme radicale des eÂ tablisse-

ments peÂnitentiaires et des systeÁ-

mes de preÂvoyance sociale pour

les jeunes, les droits de ces jeunes

continueront d'eÃtre bafoueÂs --- et

les risques auxquels ils sont expo-

seÂs continueront de s'accroõÃtre.

Renforcer la capaciteÂ aÁ

faire face

par le deÂveloppement

Le couÃ t socio-eÂconomique

du SIDA reÂduit la capaciteÂ des

eÂconomies en deÂveloppement aÁ

maintenir les acquis dus au deÂve-

loppement --- ce qui a d'eÂnormes

reÂpercussions sur les enfants.

D'autres maladies ont des

effets profonds sur la survie et le

bien-eÃtre des enfants.Mais le SIDA

aceci departiculier qu'il affecte un

treÁs grand nombre de jeunes qui

sont aussi des parents --- des

adultes dans la tranche d'aÃge la

plus active sexuellement et la plus

productive. Dans les reÂgions les

plus toucheÂ es, les ressources

s'amenuisent au fur et aÁ mesure

que la mortaliteÂ due au SIDA fait

peser de plus en plus lourd, sur un

nombre d'adultes dont le nombre

diminue et dont la constitution est

moins robuste, le fardeau que

repreÂ sentent la geÂneÂ ration de

revenus et les soins aux enfants.

La stigmatisation du SIDA peut

dissuader les collectiviteÂs et les

familles eÂlargies de prendre soin

des personnes les plus toucheÂes et

de les soutenir. La capaciteÂ d'une

socieÂteÂ aÁ faire face est d'autant plus

reÂduite que les effets du VIH se

manifestent sur plusieurs anneÂes et

que les deÂceÁs dus au SIDA tendent

aÁ se produire en seÂrie aÁ l'inteÂrieur

des familles, plus d'un parent et

plus d'un enfant eÂ tant souvent

infecteÂs dans un foyer donneÂ.

Il demeure toutefois difficile

de preÂvoir de manieÁre fiable l'im-

pact du SIDA sur les eÂconomies,

eÂtant donneÂ que le SIDA n'a pas le

meÃme effet sur les diffeÂrents systeÁ-

mes socio-eÂconomiques ni meÃme

sur les diffeÂrents secteurs aÁ l'inteÂ-

rieur d'un meÃme cadre eÂcono-

mique. Par exemple, la perte d'un

membre de la famille qui assure aÁ

lui seul le revenu de la famille aura

un impact diffeÂrent dans une zone

rurale et dans une zone urbaine,

compte tenu des diffeÂrences de

structures familiales. En zone ur-

baine, la perte d'un membre de la

famille pourvu d'un emploi reÂmu-

neÂreÂ affectera de nombreux mem-

bres de la famille eÂ largie. Les

systeÁmes agricoles neÂcessitant une

main-d'úuvre importante sont eÂga-

lement plus vulneÂrables que d'au-

tres aÁ la perte d'adultes robustes.

Mieux connaõÃtre ces ques-

tions n'est pas que d'un inteÂreÃt

purement theÂorique. C'est une

neÂcessiteÂ pratique. Il est important

de mieux connaõÃtre les effets so-

cio-eÂconomiques du SIDA et d'en

tenir compte dans la planification

et l'eÂ laboration des politiques,

faute de quoi les eÂconomies en

difficulteÂ dans le monde auront

tendance aÁ consideÂ rer le VIH/

SIDA simplement comme un pro-

bleÁme de plus, au milieu de tant

d'autres. Elles risqueraient ainsi

d'avoir de plus en plus de difficul-

teÂs aÁ allouer des ressources aux

programmes de preÂvention.

Un autre aspect, tout aussi

important, est le fait qu'une

connaissance plus approfondie

de ces questions renforce l'argu-

ment en faveur du deÂveloppement

comme un moyen d'aider les

familles et les communauteÂs aÁ

reÂsister aÁ l'impact du SIDA.

Il convient de substituer aux

opeÂrations de secours immeÂdiat

des approches intersectorielles aÁ

plus long terme, pour reÂpondre

aux besoins des enfants affecteÂs

par le SIDA. Les opeÂrations de

secours qui reÂpondent directe-

ment aux besoins des enfants ne

peuvent en geÂneÂral pas eÃtre sou-

tenues longtemps lorsque les en-

fants affecteÂs sont nombreux. Les

ressources devraient, autant que

L'espace d'espoir
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possible, donner la possibiliteÂ aux

familles et aux collectiviteÂs de

creÂer et de maintenir une base

eÂconomique suffisante pour sub-

venir aux besoins des enfants. Et,

pour permettre aux enfants de

sortir du cercle pernicieux de la

pauvreteÂ et du SIDA, il convient

aussi de deÂvelopper leurs chances

d'eÂducation et d'emploi.

Si les enfants sont une

composante de plus en plus im-

portante du probleÁme du SIDA, ils

sont aussi un eÂleÂment capital de sa

solution. «Les 5-18 ans sont notre

espoir» dit le Docteur Sam Ok-

ware, Commissaire ougandais aÁ la

santeÂ . «Si ce groupe peut eÃtre

eÂduqueÂ, si les changements dans

leur comportement peuvent eÃtre

moduleÂs de facËon aÁ leur faire eÂviter

les comportements aÁ risque, nous

pourrons avoir foi dans l'avenir».

Pour les organisations de

premier plan telles que l'UNICEF

et l'UNESCO, l'eÂducation et l'ha-

bilitation associeÂes aÁ la promotion

des droits des enfants sont la clef

de la preÂvention du VIH/SIDA.

Toutefois, ces actions ne doivent

pas se limiter aux jeunes mais

profiter aussi aÁ leurs familles ---

principal soutien social des en-

fants. La reÂduction de la vulneÂra-

biliteÂ des enfants au VIH passe par

l'ameÂlioration de la situation eÂco-

nomique de leur famille. Les orga-

nismes de deÂveloppement comme

le PNUD ont insisteÂ aÁ maintes

reprises sur la neÂcessiteÂ de creÂer

des micro-fonds, des systeÁmes de

micro-creÂdit, des systeÁmes d'em-

ploi ruraux et d'autres instruments

susceptibles de relever le niveau

de vie et d'assurer, de facËon

durable, des moyens de subsis-

tance aux enfants et aÁ leur famille.

Pour reÂduire la vulneÂrabiliteÂ des

enfants, il faut aussi garder cons-

tamment aÁ l'esprit les risques

d'infection par le VIH des diverses

collectiviteÂs, par exemple lors de

la reÂpartition de l'aide au deÂvelop-

pement. Dans le nord de la ThaõÈ-

lande, par exemple, le projet des

Filles de l'Education est de fournir

une aide financieÁre aÁ des jeunes

filles qui, sans ces fonds, seraient

offertes sur lemarcheÂ du sexe. Elles

peuvent ainsi poursuivre leur sco-

lariteÂ et avoir de meilleures chan-

ces de trouver un emploi.

En d'autres termes, le deÂve-

loppement ne renforce pas seule-

ment la capaciteÂ d'une socieÂteÂ aÁ

faire face aÁ l'impact du VIH/SIDA.

Le deÂveloppement renforce l'apti-

tude d'une socieÂteÂ aÁ reÂsister aÁ la

transmission du VIH.

Education

sur le VIH/SIDA

en milieu scolaire

L'eÂducation sur le SIDA et

l'eÂducation sexuelle sont des ques-

tions sujettes aÁ controverse dans le

monde entier. Ceux qui s'opposent

aÁ l'eÂducation sexuelle craignent le

plus souvent que cet enseignement

n'encourage une sexualiteÂ preÂ -

coce. L'ONUSIDA a reÂcemment

fait actualiser un examen preÂceÂ-

demment reÂ aliseÂ par l'OMS

concernant des eÂtudes --- effectueÂes

pour la plupart aux Etats-Unis

d'AmeÂrique et en Europe --- sur

l'effet de l'eÂducation sexuelle. Il

s'agissait d'eÂvaluer l'impact de

celle-ci sur le comportement des

eÂtudiants d'apreÁs les taux de gros-

sesse, d'avortement, de nataliteÂ , de

maladies sexuellement transmissi-

bles et d'activiteÂ sexuelle auto-

signaleÂe chez les adolescentes.

L'examen amontreÂ qu'il eÂ tait

possible d'acqueÂrir un comporte-

ment responsable et suÃ r. L'eÂduca-

tion sexuelle et/ou l'information

sur le VIH n'encouragent pas un

surcroõÃt d'activiteÂ sexuelle. Les

programmes de qualiteÂ aident en

fait aÁ diffeÂrer les premiers rapports

sexuels et proteÁgent les jeunes qui

ont une activiteÂ sexuelle contre les

maladies sexuellement transmis-

sibles, VIH compris, et les gros-

sesses. Les programmes de qualiteÂ

preÂsentent notamment l'avantage

d'expliquer clairement les risques

que preÂsentent les rapports sexuels

non proteÂgeÂs et les meÂthodes ---

dont l'abstinence --- qui permettent

de les eÂviter, et ils aident les jeunes

aÁ pratiquer la communication et la

discussion pour convaincre leur

partenaire. L'expeÂrience acquise

avec des programmes meneÂs aÁ

bien montre qu'une eÂducation

effectueÂe par des pairs est consi-

deÂ reÂe comme plus creÂdible et

donc mieux accepteÂe. L'implica-

tion des enfants eux-meÃmes dans

la mise au point de messages et

d'approches est un eÂleÂment cru-

cial.

La question se pose de savoir

quand doivent commencer l'eÂdu-

cation aÁ la santeÂ sexuelle et

l'information sur le SIDA. La

multiplication des signes indiquant

l'existence d'abus sexuels, notam-

ment, a convaincu certains ensei-

gnants et des agents speÂcialiseÂs

dans la lutte contre le SIDA qu'une

certaine forme de preÂparation aÁ la

vie devait eÃtre enseigneÂe dans les

eÂcoles primaires. L'examen reÂaliseÂ

aÁ la demande de l'ONUSIDA a

aussi montreÂ que l'eÂducation se-

xuelle devait de preÂfeÂrence preÂceÂ-

der le deÂbut de l'activiteÂ sexuelle.

Cette eÂducation preÂcoce apparaõÃt

particulieÁrement importante aux

agents de la lutte contre le SIDA

dans les pays en deÂveloppement ouÁ

les enfants, surtout les filles, sont

beaucoup moins nombreux aÁ deÂ-

passer le stade de la scolariteÂ

primaire. Dans de nombreux pays,

la majoriteÂ des enfants quittent

l'eÂcole avant l'aÃ ge de 15 ans.

Beaucoup de ces enfants sont

pauvres, ne savent ni lire ni eÂcrire

et figurent parmi les plus vulneÂra-

bles face aÁ l'infection par le VIH; les

atteindre suffisamment toÃ t peut eÃtre

consideÂreÂ comme la prioriteÂ abso-

lue pour la preÂvention du SIDA.

Selon un agent de la lutte

contre le SIDA au Zimbabwe,

«nous commencËons dans les eÂco-

les avec les enfants de 8 aÁ 9 ans.

Cela peut paraõÃtre un peu toÃ t mais il

y a chez nous beaucoup d'abus

sexuels, voire de viols, et il est donc

important de commencer aÁ parler

de ce sujet aÁ cet aÃge, ou meÃme plus

toÃ t. Nous voulons que l'enfant

sache que c'est mon corps, que

personne n'a de droit sur mon

corps, que si quelqu'un veut me

toucher, je dois preÂvenir papa ou
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maman et que je serai proteÂgeÂ.

Nous commencËons par donner

des informations qui aident l'enfant

aÁ savoir qui il est et comment il peut

le mieux se proteÂger.»

A coÃ teÂ du roÃ le important que

les enfants peuvent jouer pour se

proteÂ ger eux-meÃmes et leur

communauteÂ contre le VIH, il

importe aussi de reconnaõÃtre le

pouvoir de nombreuses personnes

et structures institutionnelles qui

barrent l'acceÁs des enfants aÁ l'eÂdu-

cation, aÁ l'information et aÁ la

preÂparation aÁ la vie. Ces «garde-

barrieÁres» peuvent eÃtre les parents,

les enseignants, les eÂducateurs, les

chefs religieux et communautai-

res, les professionnels des meÂdia,

les deÂcideurs et les hauts fonction-

naires. L'expeÂrience montre ce-

pendant que, lorsque les faits sont

preÂsenteÂs aux parents, ils recon-

naissent geÂneÂralement l'utiliteÂ de

l'eÂducation sur le SIDA. Il est

urgent de s'allier ces «garde-bar-

rieÁres» et de les associer aÁ la

promotion de l'enseignement preÂ-

coce des capaciteÂs vitales et de la

preÂvention pour les enfants. Cela

suppose qu'une eÂducation se-

xuelle et sur le SIDA soit aussi

dispenseÂe aux adultes.

Atteindre les

enfants en dehors

du cadre scolaire

MeÃme si les discussions les

plus vives au sujet de l'eÂducation

sur le SIDA ont porteÂ sur l'eÂduca-

tion sexuelle en milieu scolaire,

l'ONUSIDA et ses organismes

coparrainants ont rappeleÂ que

l'eÂducation doit aussi s'adresser en

prioriteÂ aux enfants non scolariseÂs.

Dans certains pays, jusqu'aÁ

80% des enfants ne deÂpassent pas

le niveau primaire. Et ces groupes

sont souvent plus exposeÂs au risque

d'infection par le VIH que ceux qui

continuent d'aller aÁ l'eÂcole. Parmi

ces enfants figurent ceux qui vivent

dans les zones rurales, les taudis

urbains, ceux qui travaillent en

usine, les reÂfugieÂs, les migrants et

ceux qui sont victimes d'une ex-

ploitation sexuelle.

Les enfants des rues figurent

parmi les plus exposeÂs. Plusieurs

millions d'enfants et d'adolescents

dans le monde vivent ou travail-

lent dans la rue, souvent dans des

conditions dangereuses et violen-

tes. Rien qu'au BreÂsil, on estime aÁ

7 millions le nombre d'enfants et

d'adolescents, issus de familles

treÁs pauvres, qui vivent et travail-

lent dans la rue. Ces groupes sont

parmi les plus exposeÂs aÁ l'infection

par le VIH et aÁ d'autres dangers.

Pour beaucoup, le commerce du

sexe peut eÃtre un moyen d'obtenir

de l'argent, de la nourriture, un

toit, une protection, un peu de

confort et d'affection.

L'injection de drogues

et la preÂvention

du VIH

Comme pour la preÂvention

de la transmission sexuelle, la

preÂvention de l'infection par le

VIH lieÂe aÁ la toxicomanie requiert

beaucoup plus que de l'informa-

tion. L'accent doit porter sur l'ac-

quisi t ion de la capaciteÂ aÁ

convaincre, aÁ avoir confiance en

soi, aÁ prendre les bonnes deÂci-

sions, aÁ reÂsister aux pressions des

pairs et aÁ parvenir aÁ acceÂder aux

outils de preÂvention et aux pro-

grammes de diminution de l'utili-

sation de drogues. Le contexte

deÂbilitant dans lequel vivent ces

enfants --- par exemple l'interface

entre toxicomanie, avec ses stig-

mates, particulieÁ rement impor-

tants pour les femmes, e t

l'exploitation sexuelle des filles aÁ

des fins commerciales doit en

outre eÃtre reconnu et il convient

d'y remeÂdier.

Il est speÂcialement indispen-

sable d'inteÂgrer eÂducation sexu-

elle et eÂducation preÂventive en

matieÁre de toxicomanie, qui ne

doivent pas eÃtre seÂpareÂes, parce

qu'elles sont inextricablement

lieÂes dans la transmission du VIH.

Les mesures doivent eÃ tre

concËues et appliqueÂes de facËon aÁ

contribuer aÁ creÂer un environ-

nement favorable aÁ ces enfants.

L'information en soi n'est pas

suffisante. Pour preÂvenir l'infec-

tion par le VIH, il faut traiter la

vulneÂrabiliteÂ des enfants aÁ la ra-

cine. Pour cela il faut les aider aÁ

acqueÂrir les capaciteÂs qui leur

permettront de convaincre leur

partenaire d'avoir des pratiques

sexuelles moins risqueÂes, et qui

leur permettront aussi de reÂsister

aux pressions de leurs pairs en

matieÁre de sexe ou de drogues, et

de creÂer des reÂseaux de soutien

personnels. Il est eÂgalement neÂ-

cessaire de leur donner acceÁs aÁ la

lecture et aÁ l'eÂcriture, aÁ une forma-

tion professionnelle, et aÁ une

assistance sociale si neÂcessaire.

Les activiteÂs de conseil sont im-

portantes en ce qu'elles aident les

enfants aÁ muÃ rir et aÁ prendre des

deÂcisions reÂflechies. En reÂsumeÂ,

preÂvenir le risque d'infection par le

VIH associeÂ aÁ la consommation de

drogues neÂcessite des program-

mes axeÂs sur les toxicomanes

eux-meÃmes, leurs partenaires se-

xuels et les membres de leur

famille, les agents des soins de

santeÂ et la communauteÂ en geÂneÂ-

ral. Cela neÂcessite aussi un plai-

doyer pour sensibiliser les adultes

et les empeÃcher de faire tomber les

enfants dans le pieÁge de la toxi-

comanie.

Associer les enfants

Si les enfants sont veÂritable-

ment «la feneÃtre d'espeÂrance» qui

permettra d'influencer le cours

futur de l'eÂpideÂmie de SIDA, il

sera essentiel de comprendre leurs

besoins et leurs perceptions.

Lors d'une confeÂrence inter-

nationale sur le SIDAaÁ Marrakech,

en 1995, une «deÂ leÂgation» de

jeunes Africains, originaires de 11

pays diffeÂrents, certains tout juste

aÃgeÂs de 14 ans, ont publieÂ une

deÂclaration sur leurs besoins et

leurs prioriteÂs. «Nous croyons fer-

mement que notre eÂnergie, notre
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ideÂalisme et notre engagement

peuvent servir aÁ empeÃcher la pro-

pagation de l'eÂpideÂmie de SIDA

qui deÂvaste le tissu social et

eÂconomique de nos pays», ont-ils

deÂclareÂ.

En meÃme temps, il faut re-

connaõÃtre que les enfants ne sont

pas seuls en ce monde. Parents,

enseignants, chefs religieux et

communautaires doivent aussi

participer aux programmes de

deÂveloppement pour les enfants

afin de les faire accepter par la

collectiviteÂ et contribuer aÁ la cons-

truction d'un environnement suÃ r et

favorable. Pour gagner l'implica-

tion des adultes, il faut s'assurer

qu'ils sont aÁ l'eÂcoute des preÂoccu-

pations et des aspirations des

enfants. Des moyens creÂatifs pour

«amplifier» la voix des enfants

peuvent eÃtre trouveÂs. En ThaõÈ-

lande, par exemple, un Forum

des Enfants a eÂ teÂ instaureÂ au

parlement et une page speÂciale,

dans les journaux et les magazi-

nes, se fait l'eÂcho des enfants et

communique leur expeÂrience au

monde des adultes.

Il faut reconnaõÃtre le potentiel

des enfants et des organisations

d'enfants dans la contribution

qu'ils peuvent apporter au niveau

des familles, des communauteÂs et

des socieÂ teÂs. Pour eÂlargir la riposte

au SIDA dans les pays, il est

neÂcessaire d'eÂtablir une collabora-

tion plus eÂtroite avec les groupes

repreÂsentant les enfants --- et avec

les enfants eux-meÃmes.

Le SIDA est la maladie dont on parle le plus dans le monde mais son impact sur les enfants n'a pas recËu la

reÂponse voulue. Les adultes peuvent et doivent faire le neÂcessaire pour atteÂnuer la souffrance des enfants

infecteÂs par le VIH, aider les enfants qui vivent dans des communauteÂs et des familles affecteÂes par le SIDA

et permettre aÁ tous les enfants sur lesquels plane la menace du VIH de grandir aÁ l'abri de l'infection. Mais il

n'est pas impossible que le cours futur de l'eÂpideÂmie soit facËonneÂ par ceux qu'elle affecte de plus en plus: les

enfants qui vivent dans un monde marqueÂ par le SIDA.
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